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Le présent Accord de partenariat (ci-après désigné l’« Accord ») est conclu entre les parties suivantes :
D’une part :

La Société du Canal Seine-Nord Europe, établissement public administratif (EPA), placé sous la tutelle de l’État et des collectivités territoriales, dont le siège social est situé 23 Place d’Armes, 60 200 COMPIEGNE, immatriculée sous le numéro SIRET 829 535 996 00039, représentée par Monsieur Jérôme Dezobry, en sa qualité de Président du Directoire,

Ci-après désignée « la Société du Canal Seine-Nord Europe » ou « SCSNE » ;

Et d’autre part :

La société XXXXXX, société [forme juridique], dont le siège social est établi à [adresse complète], immatriculée sous le numéro SIRET XXX XXX XXX XXXX, représentée par Madame/Monsieur Prénom NOM, en sa qualité de [fonction],
Ci-après désignée « le gestionnaire de la plateforme » ou « le Partenaire » ;

Ensemble désignées ci-après : « les Parties ».



[bookmark: _Toc201224173]ARTICLE 1. TERMINOLOGIE ET DOCUMENTS DE REFERENCE
Hiérarchie des modes de traitement : la hiérarchie des modes de traitement est un principe fondamental de la politique de gestion des déchets, défini à l’article L.541-1 du Code de l’environnement et issu du droit européen (directive 2008/98/CE). Elle établit un ordre de priorité que doivent respecter les acteurs publics et privés en matière de gestion des déchets, dans le but de préserver les ressources naturelles, réduire les impacts environnementaux et favoriser l’économie circulaire. L’objectif est de privilégier la valorisation — en particulier la valorisation matière, lorsque celle-ci permet de substituer une matière première d’origine minérale ou naturelle — à l’élimination.

Déchets : selon directive-cadre européenne 2008/98/CE relative aux déchets et le Code de l’environnement (article L541-1-1), "est un déchet, toute substance ou tout objet, ou plus généralement tout bien meuble, dont le détenteur se défait ou a l'intention ou l'obligation de se défaire."

Détenteur de déchets et responsabilité : Conformément à l’article L.541-2 du Code de l’environnement, le producteur ou tout autre détenteur de déchets est responsable de leur gestion jusqu’à leur élimination ou valorisation finale, y compris lorsqu’il les confie à un tiers.
Cette responsabilité ne s’éteint pas automatiquement lors de la remise des déchets à un autre acteur ; elle peut être transférée, mais sous conditions strictes.
Le détenteur ne peut se décharger de sa responsabilité que s’il remet les déchets à un tiers autorisé ou enregistré, dans le respect du cadre réglementaire applicable. Cela implique :
· La remise à un tiers dûment autorisé, enregistré ou titulaire des agréments requis (Art. L.541-22 et L.541-24) ;
· La traçabilité réglementaire complète des déchets (Art. R541-43 à R.541-46) ;
· La vérification de la conformité du tiers, notamment de ses autorisations administratives en matière de transport, de traitement ou de valorisation des déchets.

Valorisation : opération ayant pour objectif principal de permettre l’utilisation utile de déchets en remplacement de matières, substances ou produits qui auraient été autrement employés. Cela inclut également la préparation des déchets à cet usage, y compris par leur propre producteur (article L. 541-1-1 du Code de l’environnement). 

Écomatériaux : terres ou sédiments ayant été préparés et/ou traités afin de pouvoir remplacer une matière première issue de l'extraction. Ces matériaux peuvent être commercialisés en tant que matières premières alternatives.

Écoproduit : produit issu d’un procédé de fabrication qui intègre tout ou partie de déchets comme matière première dans sa production.
Producteur de déchets : toute personne dont l’activité génère des déchets (producteur initial), ainsi que toute personne qui, par une opération de traitement, modifie la nature ou la composition de déchets existants (producteur subséquent), tel que défini à l’article L. 541-1-1 du Code de l’environnement.


[bookmark: _Toc201224174]ARTICLE 2 - DISPOSITIONS PRELIMINAIRES
Le Canal Seine-Nord Europe, d’un gabarit encore inédit en France, reliera l’Oise au Canal Dunkerque-Escaut, de Compiègne (60) à Aubencheul-au-Bac (59), près de Cambrai. A l’instar de ceux à l’échelle européenne, ce Canal de 107 km de long, pourra accueillir des bateaux contenant 4 400 tonnes de marchandises, soit l’équivalent d’un chargement de 220 camions. 
La société Canal Seine-Nord Europe, créée en 2016 est devenue Établissement public local à caractère industriel ou commercial en 2020, depuis conformément à la loi d’orientation des mobilités (LOM) du 24 décembre 2019. Pilotés par les collectivités territoriales avec l’appui de l’État et de l’Union Européenne, et en partenariat avec VNF, la société a pour mission principale de réaliser l’infrastructure fluviale, reliant les bassins de la Seine et de l’Oise au réseau Européen à grand gabarit, dénommé « Canal Seine-Nord Europe ». Chef d’orchestre de ce projet, la société Canal Seine-Nord Europe conduit les phases d’études successives et leurs concertations afin d’aboutir à un tracé précis et pilote la construction de l'infrastructure, les aménagements environnementaux et les travaux connexes.
La société Canal Seine-Nord Europe conduit des études, les concertations avec les parties prenantes, la préparation des dossiers d’autorisation et la préparation des marchés qui permettront de choisir les entreprises qui réaliseront le Canal. La société Canal Seine-Nord Europe s’assure aussi que le Canal constitue un levier de développement économique et environnement, à l’échelle locale et nationale. 
Ce chantier innovant et exemplaire permettra de dynamiser les différents territoires traversés. Il renforcera la compétitivité et l’attractivité du mode fluvial et de plusieurs filières économiques comme le secteur agricole et la construction. La pérennisation de plusieurs équipements portuaires nécessaires aux travaux, pourra servir les marchés de construction des bassins desservis. 
En portant des ambitions fortes de recyclage et de valorisation des déchets de toutes natures ainsi que l’utilisation de matières premières secondaires, la société Canal Seine-Nord Europe participera à la structuration et au dynamisme des filières émergentes de l’économie circulaire. Par exemple, la gestion raisonnée de l’ordre de 70 millions de m3 de matériaux est essentielle pour répondre à cet objectif. Cela pose un réel défi environnemental et économique.
Dans une volonté de valoriser les matériaux issus du chantier, la Société du Canal Seine-Nord Europe (SCSNE) s’inscrit résolument dans une démarche d’économie circulaire. Elle a ainsi, en lien avec Neo-Eco, développé une méthodologie dédiée à la valorisation des terres et sédiments, déployée de manière opérationnelle sur l’ensemble des secteurs du projet, selon les principes suivants :
· Mettre en évidence la viabilité économique des filières de valorisation pour tous les acteurs concernés ;
· Caractériser précisément les propriétés des terres et sédiments des secteurs 1 à 4 ;
· Recenser les filières locales et les partenaires capables de valoriser ces matériaux ;
· Concevoir des éco-matériaux innovants à partir des terres et sédiments ;
· Prouver que l’intégration de matériaux alternatifs issus du canal peut se faire sans compromettre les performances techniques ni la conformité aux normes en vigueur ;
· Accompagner les industriels dans l’intégration de ces matériaux dans leurs processus de production.

Les acteurs disposant de plateformes pour accueillir, traiter ou commercialiser ces matériaux occupent une place centrale dans cette stratégie.
Dans ce contexte, la SCSNE lance le présent Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI) à destination des opérateurs économiques et gestionnaires de plateformes capables d’accueillir et de valoriser les terres et sédiments issus du canal dans des filières locales.
La SCSNE entend explorer des solutions de valorisation pour une partie des matériaux du canal, en s’appuyant sur un partenariat ancré dans une logique circulaire et solidaire. Cette initiative vise principalement à :
· Encourager l’usage des terres et sédiments dans des applications industrielles par le biais d’éco-matériaux, afin de réduire l’empreinte environnementale du projet et préserver les ressources naturelles ;
· Réduire le recours aux centres de stockage définitifs (ISD) ;
· Promouvoir des éco-matériaux utilisables par les collectivités et maîtres d’ouvrage dans leurs projets d’aménagement.
[bookmark: _Toc201224175]ARTICLE 3. FINALITE DU PRESENT PARTENARIAT
Le présent Accord de partenariat a pour finalité d'établir un cadre de collaboration non exclusif en vue de la valorisation des terres excavées issues des chantiers du Canal Seine-Nord Europe, au sein de filières d’écoconstruction, dans le respect des calendriers et contraintes propres à chaque partie.
Cet accord, est à caractère pluriannuel, et est ajustable dans le temps pour s’adapter aux retours d’expérience et à l’évolution des besoins. À court terme, une attention particulière sera portée au secteur 1, dont les travaux débuteront en milieu d’année 2026. Ce dispositif permettra également, à moyen terme, d'élargir et d'adapter le partenariat aux secteurs 2, 3 et 4. 
Cet accord est conclu à titre gracieux, sans contrepartie financière entre les parties.
[bookmark: _Ref198823302][bookmark: _Toc201224176]ARTICLE 4. NATURE DES MATERIAUX SUSCEPTIBLES D’ETRE ACCEPTES SUR LE SITE
Le Partenaire exploite une plateforme dédiée au stockage, à la préparation, au traitement ou encore à la commercialisation de matériaux. Cette installation est couverte par un arrêté préfectoral daté du XX/XX/20XX, joint en annexe aux présentes (Annexe 1).
Les principaux matériaux pouvant être accueillis sur la plateforme sont les suivants : Lithologies concernées : XX ;
· Qualité des matériaux acceptés : déchets inertes, déchets inertes avec dérogation, matériaux non pollués d’origine anthropique, ainsi que déchets non inertes non dangereux, conformément aux seuils définis par l’arrêté d’autorisation ICPE ;
· Zone d’intervention géographique : secteur 1, secteur 2, secteur 3, secteur 4.
[bookmark: _Toc201224177]ARTICLE 5. AUTORISATIONS REGLEMENTAIRES
Le Partenaire est responsable de l’obtention de l’ensemble des autorisations nécessaires couvrant toutes les opérations et prestations de valorisation qu’il propose, notamment celles requises par le Code de l’environnement. Ces autorisations sont annexées au présent Accord de partenariat.
Le Partenaire s’engage à informer sans délai la SCSNE de toute difficulté rencontrée dans l’obtention de ces autorisations, ainsi qu’à communiquer par écrit toute évolution de sa situation réglementaire, qu’il s’agisse notamment d’arrêtés modificatifs, abrogatifs, de suspension ou de retrait, susceptibles d’impacter la bonne exécution de ses obligations liées à la gestion des matériaux.
Dans le cadre de ce partenariat, la SCSNE pourra intervenir auprès des autorités institutionnelles compétentes (collectivités territoriales et services de l’État) afin de valoriser la collaboration et faciliter les démarches administratives associées.
[bookmark: _Toc201224178][bookmark: _Ref198823400]ARTICLE 6. SOUTIEN AU DEVELOPPEMENT ET A LA PROMOTION DES FILIERES DE VALORISATION
La SCSNE, en lien avec son AMO Neo-Eco, préparera et mettra à la disposition du Partenaire les résultats de l’étude de valorisation des terres et des sédiments du Canal Seine-Nord Europe et notamment les fiches techniques couvrant l’ensemble des matériaux Il s’agit des :
· fiches « caractérisation », précisant les caractérisation mécaniques, chimiques, minéralogiques, géotechniques, environnementales ;
· fiche « formulation », précisant le taux d’intégration de matériaux en substitution d’un matériau naturel ainsi que les résultats de performances mécaniques ;
· fiches « suivi environnemental », démontrant l’innocuité environnemental des applications testées.
La SCSNE accompagnera le Partenaire lors des premiers tests de calibrage des matériaux, afin d’adapter les cahiers des charges des produits aux moyens de production du Partenaire. Des formulations génériques pourront être proposées par la SCSNE pour faciliter ce processus. 
Pour les terres et sédiments pollués (ISDD), il conviendrait de définir un protocole spécifique de traitement préalable, en collaboration avec le Partenaire, pour encadrer les étapes de préparation des matériaux avant leur intégration dans les filières de valorisation envisagées. Cette démarche permettrait d’ajuster les stratégies techniques en fonction des caractéristiques réelles des matériaux et de garantir une mise en œuvre optimale des solutions de réemploi.
En parallèle de l’appropriation des formulations et des traitements, un travail de déploiement, de la part des plateformes ayant signés un Accord de partenariat, est nécessaire pour le bon développement des filières de valorisation à l’échelle industrielle. La SCSNE apportera son aide pour favoriser le déploiement à travers des actions concrètes :
· Un accompagnement à la sortie du statut de déchet pour les gisements alternatifs issus de déchets sera réalisé ;
· Les accords de partenariat seront valorisés dans les futurs marchés de travaux de la SCSNE en les annexant pour donner de la visibilité aux acteurs et des pistes aux entreprises travaux ;
· Des communications auprès des partenaires publiques de la SCSNE seront faites à propos des partenariats réalisés. Ces communications peuvent être digitales (LinkedIn…) mais également orales lors de groupes de travaux ou de comité de gestions des déchets par exemple ;
· Les acteurs sont libres de rechercher des subventions (Ademe, Feder, Région…) pour faciliter l’adaptation de leurs plateformes. 
Par ailleurs, le Partenaire bénéficiera d’un accompagnement pour la commercialisation et la mise en œuvre des écomatériaux et des écoproduits, qui pourront être proposés aux partenaires publics de la SCSNE engagés dans la commande publique et l’économie circulaire.
L’objectif de cet accompagnement est de faciliter l’intégration des boucles d’économie circulaire et des filières de valorisation. Par ailleurs, la SCSNE mène, en parallèle de cet Accord, une mission auprès de ses partenaires publics, maîtres d’ouvrage d’opérations d’aménagement, afin d’encourager l’intégration des écomatériaux et des écoproduits dans leurs projets de construction.
[bookmark: _Toc201224179]ARTICLE 7. MODALITES DE MISE EN ŒUVRE
[bookmark: _Toc201224180]CONDITIONS DE LIVRAISON DES MATERIAUX
Dans le cadre du projet Canal Seine-Nord Europe, la Société du Canal Seine-Nord Europe (SCSNE) met en œuvre une stratégie de valorisation des terres et sédiments visant à limiter les éliminations et à favoriser leur valorisation, conformément à la hiérarchie des modes de traitement des déchets définie à l’article L.541-1 du Code de l’environnement.
Valorisation sans prendre le statut de déchet
Lorsque des terres, sédiments ou matériaux excavés sont réutilisés sur le site même de leur production ou à proximité immédiate, sans subir d'opération de traitement préalable ni changement de destination, et dans un objectif technique clairement identifié, ils ne sont pas considérés comme des déchets au sens de la réglementation.
Cette réutilisation in situ n'entraîne pas de basculement dans le régime juridique des déchets, dès lors que les conditions suivantes sont réunies :
· Les matériaux sont conformes à l’usage prévu, sans nécessité de transformation ;
· Leur réutilisation est directe, utile et maîtrisée dans le cadre du projet ;
· Aucune intention du producteur de s’en "débarrasser" n’est caractérisée (au sens de la directive 2008/98/CE) ;
· L’usage est sécurisé sur les plans technique, sanitaire et environnemental.

Valorisation sous statut de déchet
Lorsque les terres ou sédiments excavés sont considérés comme des déchets, leur valorisation peut être mise en œuvre sous statut de déchet, dans les conditions prévues par le Code de l’environnement. Cette valorisation doit respecter les prescriptions techniques, sanitaires et réglementaires en vigueur, notamment en matière de :
· traçabilité (bordereaux, registres),
· contrôle de la conformité des plateformes réceptrices (autorisation ICPE, déclaration, enregistrement, etc.),
· respect des normes applicables au type de valorisation (remblais, comblements, aménagements).

Sortie explicite du statut de déchet
Conformément à l’article L.541-4-3 du Code de l’environnement, un déchet peut cesser de l’être lorsqu’il a fait l’objet d’une opération de valorisation ou de recyclage, et que l’ensemble des conditions suivantes sont remplies :
· La substance ou l’objet est couramment utilisé à des fins spécifiques ;
· Il existe un marché ou une demande pour cette substance ou cet objet ;
· Il satisfait aux prescriptions techniques, environnementales et sanitaires applicables à cette utilisation ;
· Son utilisation ne présente pas d’effets globaux nocifs pour l’environnement ou la santé humaine.

Ce processus, appelé sortie explicite du statut de déchet, est encadré par la réglementation française, et notamment par l’arrêté du 4 juin 2021, qui fixe les critères généraux applicables à toutes les substances ou objets destinés à sortir du statut de déchet lorsque aucun critère spécifique n’a été défini pour la matière concernée.
Sortie implicite du statut de déchet
Les terres et sédiments peuvent être valorisées dans le cadre de la sortie implicite du statut de déchet, à condition que toutes les exigences suivantes soient simultanément respectées. Il convient de rappeler que tout produit fabriqué dans une installation de production utilisant tout ou partie de déchets comme matière première cesse d’être considéré comme déchet.
Dans ce contexte, les plateformes habilitées à recevoir ces matériaux doivent :
· les utiliser en substitution aux matières premières classiques ;
· garantir l’innocuité environnementale du produit final ;
· obtenir un produit conforme aux mêmes normes que celles applicables aux produits standards.
La SCSNE s’engage à accompagner le Partenaire dans la mise en œuvre de cette sortie implicite du statut de déchet, en lui fournissant toutes les informations nécessaires à ce processus : caractérisations, formulations et suivis environnementaux des usages étudiés.
Accueil des matériaux
Le Partenaire veillera à privilégier l’accueil des matériaux provenant des différents chantiers du CSNE, qui feront ou ont fait l’objet d’une caractérisation rigoureuse, selon les conditions suivantes :
· Accessibilité de la plateforme : par voies ferroviaire, fluviale et routière.
· Capacité proposée par la plateforme et dédiée au projet :
· Capacité maximale de stockage sur site : XXX tonnes.
· Quantité annuelle maximale autorisée par plateforme : X XXX 000 tonnes par an.
· Quantité maximale autorisée par plateforme et par jour : XXXX tonnes.
· Période d’acceptation des matériaux : livraison possible sur site entre la date de notification du présent Accord et le XX/XX/20XX.
· Horaires d’ouverture et jours d’exploitation de la plateforme : XXX.
La SCSNE pourra communiquer aux titulaires et aux candidats des marchés de travaux concernés par le partenariat, objet du présent Accord, les informations nécessaires afin qu’ils puissent envisager la mise à disposition des terres et sédiments mentionné à l’ARTICLE 4. NATURE DES MATERIAUX SUSCEPTIBLES D’ETRE ACCEPTES SUR LE SITE, dans le respect des conditions financières définies ci-après.
Les matériaux seront acheminés par l’entreprise titulaire du marché de génie civil, responsable de l’évacuation des matériaux, selon des modalités convenues entre les parties et conformes aux dispositions du présent Accord de partenariat.
Par ailleurs, l’entreprise titulaire du marché de génie civil s’engage à transmettre au Partenaire toutes les données relatives à la caractérisation des matériaux issus des chantiers destinés à être réceptionnés sur sa plateforme.
[bookmark: _Toc201224181]CRITERES DE DESIGNATION DU PARTENAIRE PAR LES PORTEURS DE PROJETS OU ATTRIBUTAIRES DE MARCHES
Le présent Accord de partenariat repose sur la sélection et la désignation d’un Partenaire, choisie à l’issue d’une procédure transparente, afin de proposer aux entreprises de travaux une solution de valorisation des matériaux concernés par cet Accord.
La Société Canal Seine-Nord Europe se réserve la possibilité de conclure des accords de partenariat avec l’ensemble des candidats ayant répondu à l’Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI), sans garantir l’exclusivité de la fourniture des matériaux à un seul Partenaire.
Dans les futurs dossiers de consultation relatifs aux marchés publics de travaux de génie civil, il sera précisé que les candidats pourront se rapprocher du Partenaire désigné afin de négocier directement avec lui les conditions contractuelles, notamment un tarif qui ne pourra excéder celui fixé par le présent Accord, portant sur la gestion des matériaux nécessaires à l’exécution des marchés auxquels ils postulent.
Pour les marchés de travaux déjà attribués, les titulaires seront informés par écrit de la conclusion du présent Accord de partenariat par la Société Canal Seine-Nord Europe. Par ailleurs, la SCSNE tiendra le Partenaire informé de l’avancement des procédures de passation susceptibles d’aboutir à la production de matériaux valorisables dans le cadre de cette convention.
[bookmark: _Toc201224182]VOLUMETRIE ET TARIFICATION
La Société Canal Seine-Nord Europe ne garantit, dans le cadre du présent Accord de partenariat, ni un volume minimum ni un volume maximum de déblais livrés par les titulaires des marchés de travaux à l’installation du Partenaire.
La Société Canal Seine-Nord Europe encouragera les entreprises titulaires des marchés de travaux à intégrer cet Accord de partenariat dans leur prix global de gestion des déblais.
Le tarif plafond d’acceptation des matériaux, exprimé en €/tonne, que le Partenaire s’engage à proposer aux candidats et titulaires des marchés lors des négociations est précisé en fonction des différentes combinaisons présentées dans l’annexe 2.
Si le tarif plafond d’acceptation d’un ou plusieurs matériaux devait être négatif, le Partenaire remboursera au titulaire du marché de travaux le coût correspondant à la prise en charge sur la plateforme.
[bookmark: _Toc201224183]PROCEDURES DE COMMANDE, DE REALISATION ET DE PAIEMENT DES PRESTATIONS RELATIVES AU PARTENARIAT
[bookmark: _Toc201224184]Informations préalables ou dans le cadre des consultations ou des marchés de travaux
La Société Canal Seine-Nord Europe s’engage à informer le Partenaire, par tout moyen approprié, des marchés de travaux qu’elle organise ou a organisés en mise en concurrence, et pour lesquels les candidats ou titulaires devront consulter le Partenaire concernant la prise en charge des matériaux destinés à ses installations de stockage.
Dans ces procédures, les coordonnées du Partenaire seront communiquées aux titulaires des marchés travaux pour le secteur 1 et aux candidats des marchés travaux pour les secteurs 2,3 et 4 afin de faciliter leur prise de contact.
[bookmark: _Toc11417580][bookmark: _Toc201224185]Conditions générales de la commande
A. Modalités de réponse

Le Partenaire s’engage à répondre favorablement, dans un délai maximal d’un mois, à toute demande formulée par un candidat ou titulaire d’un marché de travaux.


B. Formalisation de la commande
La commande sera officialisée par la signature d’un contrat entre le Partenaire et le titulaire du marché de travaux, selon des conditions et modalités à définir directement entre eux.
La Société Canal Seine-Nord Europe ne saurait en aucun cas être tenue responsable de la conclusion de ce contrat, de ses termes, ni des éventuels différends découlant de son exécution, et n’interviendra pas dans ces litiges.
Le Partenaire reste seul responsable, envers les titulaires des marchés de travaux, de tout dommage, retard ou préjudice lié à l’inexécution ou à la mauvaise exécution des obligations qu’il aura contractées dans le cadre de ces contrats. La Société Canal Seine-Nord Europe ne pourra en aucun cas être tenue pour responsable à ce titre.
Par ailleurs, la Société Canal Seine-Nord Europe décline toute responsabilité en cas de retard ou de non-paiement de la part du ou des titulaires des marchés de travaux avec lesquels le Partenaire aura conclu un contrat, ce que le Partenaire reconnaît expressément.
C. Défaillance du Partenaire ou autre motif d’indisponibilité
Le Partenaire s’engage à informer immédiatement la Société Canal Seine-Nord Europe de toute difficulté rencontrée, susceptible de compromettre l’exécution correcte de ses obligations au titre du présent Accord de partenariat. La SCSNE pourra alors mobiliser les moyens nécessaires pour accompagner le Partenaire dans la résolution de ces difficultés, dans la mesure de ses possibilités.
En cas de défaillance du Partenaire, ou pour tout autre motif empêchant son intervention, le titulaire du marché de travaux prendra à sa charge l’acheminement des matériaux vers un autre site validé par la Société Canal Seine-Nord Europe, conformément aux modalités de traçabilité de cette dernière.
[bookmark: _Toc11417581][bookmark: _Toc201224186]Documentation remise aux candidats aux marchés de travaux ou aux titulaires des marchés de travaux
La Société du Canal Seine-Nord Europe pourra transmettre aux candidats et titulaires des marchés de travaux les documents suivants, ce que le Partenaire accepte dès à présent sans réserve ni objection :
· le bordereau des prix directeurs unitaires plafonds relatifs à la livraison des matériaux sur le site ;
· l’arrêté préfectoral d’autorisation n° XXXXXXXXXXXXX concernant l’exploitation de la plateforme ;
· tout autre document relatif au Partenaire, sous réserve de l’obtention préalable et écrite de son accord.
[bookmark: _Toc201224187]Paiement
Il est rappelé que la Société du Canal Seine-Nord Europe n’effectuera aucun paiement au Partenaire. Toutes les transactions financières relatives à la valorisation des matériaux du Grand Paris Express par le Partenaire seront réalisées exclusivement entre ce dernier et le(s) titulaire(s) des marchés de travaux.
[bookmark: _Toc201224188]ARTICLE 8. OBLIGATIONS ET RESPONSABILITES
Conformément à l’article L.541-2 du Code de l’environnement, le producteur ou tout autre détenteur de déchets est responsable de leur gestion jusqu’à leur élimination ou valorisation finale, y compris lorsqu’il les confie à un tiers. La Société Canal Seine-Nord Europe (SCSNE), en tant que producteur des déchets concernés par la présente convention, est détentrice des matériaux jusqu’à leur livraison sur site. À l’arrivée des matériaux, l’entreprise chargée de leur valorisation pourra effectuer un contrôle qualité. Dès l’acceptation des matériaux et la validation des documents de traçabilité associés, la responsabilité de ces matériaux est transférée au Partenaire, qui en devient alors détenteur et propriétaire.

En effet, cette responsabilité ne s’éteint pas automatiquement lors de la remise des déchets à un autre acteur, toutefois elle peut être transférée sous certaines conditions.
Le détenteur ne peut se décharger de sa responsabilité que s’il remet les déchets à un tiers autorisé ou enregistré, dans le respect du cadre réglementaire applicable. Cela implique :
· La remise à un tiers dûment autorisé, enregistré ou titulaire des agréments requis (Art. L.541-22 et L.541-24) ;
· La traçabilité réglementaire complète des déchets (Art. R541-43 à R.541-46) ;
· La vérification de la conformité du tiers, notamment de ses autorisations administratives en matière de transport, de traitement ou de valorisation des déchets.
La SCSNE s’engage à faire appliquer par ses titulaires de marchés de travaux la réglementation relative à la caractérisation et à la traçabilité des terres et sédiments. De son côté, le Partenaire s’engage à respecter également ces exigences réglementaires afin de garantir à la SCSNE le respect de ses obligations en matière de gestion des matériaux.
La responsabilité de la SCSNE ne pourra en aucun cas être engagée par le Partenaire pour tout dommage, de quelque nature que ce soit, affectant les matériaux une fois livrés sur site, ni pour tout préjudice causé aux personnes ou aux biens par ces matériaux. De même, la SCSNE ne pourra être tenue responsable des éventuels dommages subis ultérieurement par les éco-matériaux.
[bookmark: _Toc201224189]ARTICLE 9. ENCADREMENT DE L’UTILISATION DE LA PLATEFORME COMME EXUTOIRE
La Société Canal Seine-Nord Europe (SCSNE) conclut un accord de partenariat avec tout exploitant d’exutoire capable et disposé à accueillir les matériaux issus du Canal Seine-Nord Europe (CSNE), afin d’assurer leur stockage, préparation, traitement et commercialisation. Cet accord a notamment pour objectif de garantir la traçabilité des matériaux livrés.
Les Parties s’engagent à signer cet accord.
Dans le cadre de ses obligations, le Partenaire s’engage à tenir régulièrement la SCSNE informée des volumes de matériaux du CSNE réceptionnés et expédiés, via l’outil de traçabilité TERRA CANAL de la SCSNE développé par la société ALTAROAD, ainsi que de tout événement ou risque susceptible d’affecter la conformité technique ou administrative des opérations de gestion, conformément à la législation et réglementation en vigueur en matière de déchets et aux bonnes pratiques professionnelles.
Par ailleurs, le Partenaire s’engage à intégrer et à faire respecter une clause équivalente dans ses contrats avec ses prestataires (transporteurs, collecteurs, négociants, courtiers) ainsi qu’avec les opérateurs en aval de la filière (cessionnaires des matériaux valorisés), reportant ainsi l’obligation de reporting au bénéfice du producteur initial des matériaux.
[bookmark: _Toc201224190]ARTICLE 10. ENGAGEMENT DE CONFIDENTIALITE
Les Parties, dans le cadre de l’exécution de la présente convention, s’engagent à préserver la confidentialité de toutes informations, documents ou éléments portés à leur connaissance et identifiés comme confidentiels. Elles doivent prendre toutes les mesures nécessaires pour empêcher la divulgation de ces informations à des tiers non autorisés.
Toutefois, une Partie ne peut revendiquer la confidentialité sur des informations, documents ou éléments qu’elle a elle-même rendus publics.
Par ailleurs, cette obligation de confidentialité ne s’applique pas aux informations, documents ou éléments déjà accessibles au public au moment où ils sont communiqués aux Parties.
[bookmark: _Toc201224191]ARTICLE 11. STRATEGIE DE COMMUNICATION
La SCSNE et le Partenaire s’engagent mutuellement à mentionner l’autre partie dans toute communication relative à l’objet du présent Accord de partenariat.
Chacune des Parties s’engage également, lors de toute opération de relations publiques liée au présent Accord, à faire connaître l’implication de l’autre partie en intégrant notamment son logo officiel accompagné d’une mention explicite dans tous les supports promotionnels.
Toute communication devra être soumise à l’approbation préalable de l’autre partie.
Cet engagement s’applique à toutes formes de communication, qu’elles soient écrites ou orales.
[bookmark: _Toc201224192]ARTICLE 12. DUREE DE VALIDITE DE L’ACCORD
La présente convention entre en vigueur à la date de sa signature et est conclue pour une durée de XXX ans, renouvelable par avenant.
[bookmark: _Toc201224193]ARTICLE 13. MECANISMES DE SUIVI ET D’EVALUATION
Un comité de suivi, constitué des représentants des deux parties, sera instauré et se réunira au minimum une fois par an et autant que demandé afin d’évaluer l’avancement de la valorisation des matériaux. Ce comité aura notamment pour mission de réviser le prix directeur plafond d’achat.
[bookmark: _Toc201224194]ARTICLE 14. CONDITIONS D’AMENDEMENT DE LA CONVENTION
Toute modification du présent Accord de partenariat devra être formalisée par un avenant.
[bookmark: _Toc201224195]ARTICLE 15. RUPTURE DU PARTENARIAT
La Société Canal Seine-Nord Europe se réserve le droit de résilier le présent accord de partenariat, sans versement d’indemnité, moyennant un préavis d’un mois notifié par lettre recommandée avec accusé de réception, en cas de faute du Partenaire rendant impossible la poursuite des relations contractuelles.
[bookmark: _Toc201224196]ARTICLE 16. CLAUSES COMPLEMENTAIRES
Le présent accord de partenariat est régi exclusivement par le droit français.
Le Partenaire s’engage à utiliser la langue française dans l’ensemble de ses communications avec la Société Canal Seine-Nord Europe, quel que soit le support utilisé.
[bookmark: _Toc201224197]ARTICLE 17. REGLEMENT DES DIFFERENDS
Les Parties s’engagent à rechercher une solution amiable en cas de différend relatif à l’interprétation ou à l’exécution du présent accord.
Si aucune solution amiable ne peut être trouvée, les Parties conviennent de soumettre le litige au tribunal administratif compétent, quel que soit le lieu d’exécution des prestations par le Partenaire.

Fait à ……..
En un exemplaire original.

	Pour la Société du Canal Seine-Nord Europe
	Pour le Partenaire, (préciser le nom et la qualité du signataire, y joindre le cachet de la société)

	
	






[image: Une image contenant symbole, Graphique, logo, Police

Le contenu généré par l’IA peut être incorrect.]Neo-Eco | 9391		
Accord de partenariat	   Page 2 sur 46
image1.png
O
neo-eco

Un monde sans déchets

www.neo-eco.fr




image2.png




